ARRETE 

DU  PARLEMENT 

DE  PARIS  , 

Du  s Décembre  178B  5 

LES  PAIRS  Y SÉANT, 

Sur  la  Jltuation  acluelle  de  la  Nation. 
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T .A  COUR  , juftement  alarmée  des  nuages 
qui  s’éleveTit  dans  les  efprits  ^ 2»C  des  troubles 
qui  menacent  l’Etat  : 

Inftruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le 
Royaume,  par  des  perfonnes  naabintention- 
nées  (i)  , pour  enlever  à la  Nation  le  fruit  des 

(i)  Quelles  font  'ces  manœuvres  ? d’avoir,  réclamé 
contre ‘les  Tormes  viciexïfes  Sc  mcomplettes,  qui  furent 
obfervées  en  1614*;  d’avoir  en  conféquence  , demandé 
que  h portion  la  plus  nombreufe  de  ,ia,- Nation , fut 
convenablement  ref)réfenî'ée  \ Inf  afilirât  Végalité 

defuffrages  , pour  établir  85t  mainreair  un  jiifte  équi- 
libre entre  les  Ordres  ; enfin,,  que  dans  tomes  les 
délibérations,  qui  feront  priies  dans  les  Etats-Généraux, 
"les  voix  foient  recueillies  par  têtes  , au  heu  de  laafer 
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Confîdérant  qu'il  eût  été  facile  d’écoüfFer  les 
femences  de  ces  divifions , en  propofant  au  Roi 
de  fonder  pour  jamais  la  liberté,  la  paix  6c  la 
fortune  publique  , fur  l’harmonie  de  tous  les 
Ordres , par  des  principes  fi  clairs  & des  moyens 
fi  fûrs  , qu’il  fût  devenu  impofiîble  d’én  âbufer 
comme  d’en  douter  (i): 

Confidérant  enfin  ladite  Cour  que  Ton  devoir 
l’oblige  de  réparer  cette  omifiîon  ÔC  d’obvier  à 
ces  manœuvres , en  expliquant  fes  véritables  in- 
tentions, dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu’en  diftinguant , dans  les  Etats  de 
1614,  la  convocation  5 -la  compofition  6c  le 
nombre  , 

A l’égard  du  premier  objet , la  Cour  a dû 
réclamer  la  forme  pratiquée  à cette  époque  j 
c’efi-à-dire  la  convocation  par  Bailliages 
Sénéchauflees  (i)  , non  par  Gouvernements  ou 

fubfifter  l’iifage  abufif , qui  s’étoit  introduit  dans  les 
Etats  d’Orléans  ^ de  Blois  Sc  de  Paris,  de  délibérer 
yar  ordres  féparés, 

(1)  Tel  eft  aufîi  le  vœu  de  tous  les  Citoyens  hUa 
intentionnés. 

(2)  Pourquoi  laiffer  fubfîfier  la  Convocation  par 


( ^ ) 

Généralités  ^ cette  forme  confacrée  de  fiecle 
en  fiecle  par  les  exemples  les  plus  nombreux 
6C  par  le  dernier  Etat,  étant  fur-tout  le  feul 
moyen  d’obtenir  la  reunion  compleite  des  Elec- 
teurs parles  formes  légales,  devant  des  Officiers 
indépendants  par  leur  état: 

A l’égard  de  la  compofition , la  Cour  n’a  pu 
ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au  droit  des 
Elefteurs,  droit  naturel,  conftitutionnel  Sc  ref- 
peâé  jufqu’à  préfent  , de  donner  leurs  pouvoirs 
aux  Citoyens  qu’ils  en  jugent  les  plus  dignes  (i). 

A l’égard  du  nombre  , celui  des  Députés  ref- 
peftifs  n’étant  déterminé  par  aucune  Loi,  ni 


Bailliages  & Sénêchaupes  ; dès  qu’ils  n’ont  entre- eux 
aucun  rapport , quant  à leurs  forces  & à leur  popu- 
lation refpeaives  \ Pourquoi  ne  pas  autorifer,  du 
moins  provifoiremeni  , les  habitants  de  chaque  Pro- 
vince ou  généralité  à s’affembler  en  trois  Ordres  ; & à 
nommer , en  cette  forme  fîmple  , leurs  Députés  aux 
Etats-Généraux? 

(i)  Sans  doute  le  droit  des  Eleveurs  confiée  a choifir 
librsmentles  Citoyens  Us  plus  dignes  . de  leurconfianc-e  : 
mais  ce  droit  ne  fauroit  confiiler  à choifir  dans  un 
Ordre  , les  Députés  d’un  autre  Ordre  : il  feroit  donc 
aufîi  abfurde  de  faire  repré  Tenter  le  Tiers-Etat  par  des 
Nobles  ou  Gentilhommes,  jouilfant  .de  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  Noblefie  , que  de  faire  repréfenter  un 
Ev'êque  ou  un  Chapitre  par  un  Bourgeois  de  campagne. 
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par  aucun  ufage  confiant  pour  aucun  Ordre , îî 
n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l’intention  de  la 
Cour  d’y  fuppléer  , ladite  Cour  ne  pouvant,  fur 
cet  objet,  que  s’en  rapporter  à la  fageffe  du  P\.oi 
fur  les  mefures  néceffaires  à prendre  pour  parvenir 
aux  modifications  que  la  raifon  , la  liberté,  la 
jullice  5c  le  vœu  général  peuvent  indiquer  (i). 

Ladite  Cour  a de  plus  arrêté  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  feroit  fupplié  très-humblement  , de  ne 
plus  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue  des 
Etats-Généraux,  5c  de  confidérer  qu’il  ne  fubfif- 
teroit  aucun  prétexte  d’agitation  dans  les  efprits, 
ni  d’inquiétude  parmi  les  Ordres,  s’il  lui  plaifoit, 
en  convoquant  les  Etats-Généraux  , de  déclarer 
êc  confacrer  (2) . 

(1)  Pourquoi  ne  pas  exprimer  ce  vœu  général^  con- 
forme à la  raifon  &l  à l’équité  ? Efi-il  rien  de  plus 
naturel  &c  de  plus  jufle  que  d’accorder  au  Tiers-Etat 
|a  liberté  de  voter  , en  nombre  égal  à celui  des  deux 
premiers  Ordres  réunis , fur  tout  ce  qui  peut  intérefler 
la  l'I^erîé  ou  les  propriétés  de  fes  membres,  Sc  plus  par- 
ticuliérement fur  les  SUBSIDES  , dont  ils  fiipportent  au 
moins  les  fept  huitièmes. 

(2)  II  falloit  donc  faire  déclarer  & confacrer  ^ comme 
une  première  maxime  , n que  les  Députés  du  Tiers- 
» Etat  feroient  admis  dans  l’Affemblce  nationale,  eti 
yj  nombre  égal  à celui  des  Dépurés  du  Clergé  & de 
» la  Noblefle  » : Sc  que  par  une  fuite  de  la  mêm^ 
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Le  retour  périodique  des  Efats-Généraux  i 

Leur  droit  d’hypothéquer  aux  créanciers  de 
FEtat  des  impôts  déterminés  : 

Leur  obligation  envers  les  Peuples  de  n’ac-'^' 
corder  aucun  autre  fubfide  , qui  ne  Foit  défini 
pour  la  fomme  5c  pour  le  temps  : 

Leur  droit  de  fixer  8c  d’alTigner  librement 
fur  les  demandes  dudit  Seigneur  Roi,  les  fonds 
de  chaque  Département  : 

La  réfolution  dudit  Seigneur  Roi  de  concerter 
d’abord  la  fupprefîîon  de  tous  impôts  diftinéliifs 
des  Ordres  5 avec  le  feul  qui  lesfupporte  ^ enfuite 
leur  remplacement  avec  les  Trois-Ordres , par 
des  fubfides  cornmuns , également  répartis  (i). 

La  refponfabilité  des  Miniltres  : 


règle  , les  Ordres  délibéreroient  conjointement , en 
recueillant  les  fufFrages  par  têtes. 

(i)  Comment  pourroit.on  fe  flatter  de  parvenir  à 
une  plus  jufle  répartition  des  impôts  , Sc  à fupprimer 
ou  modifier  ceux  qui  pefent  d’une  maniéré  trop  fen- 
lible  fur  la  clalfe  la  plus  nombreufe  , fî  les  deux  pre- 
miers Ordres  confervoient  fur  cette  cl  affe  la  même 
prépondérance,  qu’ils  ont  eue  dans  les  derniers  Etats; 
& s’ils  s’arrogeoient  , quant  aux  fubfide  s , une  au- 
torité que  le  Roi  a reconnu  ne  pouvoir  pas  exercer 
liii-même  ; puifqu’il  a rendu  hommage  à la  réglé  qui 
exige  le  libn:  confentement  des  peuples. 
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Le  droit  des  Etats-Généraux  d’accufer  8c  tra- 
duire devant  les  Cours  dans  tous  les  cas  intéreflant 
direâement la  Nation  entière,  fans  préjudice  des 
droits  du  Procureur  Général  dans  les  mêmes  cas  : 

Les  rapports  des  Etats-Généraux  avec  les  Cours 
fouveraines  , en  telle  forte  que  les  Cours  ne' 
doivent  ni  ne  puiflent  fouffrir  la  levée  d’aucim 
fubfide  qui  ne  foit  accordé  , ni  concourir  à l’exé- 
cution d’aucune  Loi  qui  ne  foit  demandée  ou 
confentie  par  les  Etats-Généraux  : 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens,  par 
l’obligation  de  remettre  immédiatement  tout 
homme  arrêté  , dans  une  prifon  royale  , entre 
les  mains  de  fes  Juges  naturels; 

Et  la  liberté  légitime  de  la  Prefîe  , feule 
reffource  prompte  ÔC  certaine  des  gens  de  bien 
contre  la  licence  des  méchants  ^ fauf  à ré- 
pondre des  Ecrits  repréhenfibles , après  l’im- 
preffion  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires  , qui  font  dès- 
à-préfent  dans  la  main  du  Roi,  5c  fanslefquels 
on  ne  peut  concevoir  une  Affemblée  vraiment 
nationale , il  femble  à la  Cour  que  le  Roi 
donneroit  à la  Magiftrature  la  plus  douce  ré- 
compenfe  de  fon  zele , en  procurant  à la 
Nation , par  Iç  moyen  d’une  folide  liberté , 
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^out  le  bonheur  donc  elle  eft  digne,  ' 

Arrêté,  en  conféquence  , que  les  motifs  J 
les  principes  & les  vœux  ( i ) du  préfenc 
Arrêté  feront  mis  fous  les  yeux  du  Seigneur 
Roi,  par  la  voie  de  très-humbles  6c  très-refpec- 
tueufes  fupplications. 


(i)  Ces  principes  8c  ces  vœux  font  dignes  des  lumières 
& de  la  fagefTe  de  Taugufte  Cour  des  Pairs  : ils  ajou- 
tent à là  gloire  , que  cette  Compagnie  s’eft  juftement 
acquife  : fi  elle  eût  daigné  y joindre  les  explications 
conlignées  dans  ces  notes  , la  reconnoilTance  de  la 
Nation  auroit  été  fans  borner 


